
ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D' 

Le CONSEIL D' ,section 

de legislation? première chambre, 

saisi par Premier Ministre, 

le 24 octobre 1958, d'une demande 

d'avis sur un projet d'arrêté 

royal "portant des mesures com­ 

plémentaires d'affectation de 

certains agents des administra- 

tions de l' 11, a donné le 

18 novembre 1958 l'avis suivant 
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KONrNKRIJK BELGIE. 

.LillVIES DE RAf .. ,]) VAN SrrATE e 

De RAil,]) VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 24e 

oktober 1958 door de Eerste-Minis­ 

ter verzocht hem van advies te 

dienen over een ontwerp van konink- 

jk besluit "houdende aanvullen- 

de maatregelen voor de nstaan- 

wlJzlng van sommige personeels­ 

leden van de Rijksdiensten", heeft 

de 18e november 1958 het volgend 
advies gegeven ! 



L. 4 

L8 proj8t d! té royal établ , pour l'acces- 

sion à la catégorie sup eure, un régime transitoire 

dérogeant au statut des agents Il . Il prend en 

considération situation des 8n qui ont réussi, sans 

s'y classer en ordre utile, un concours d'accession à la 
catégo e supérieure organisé entre le 1er juillet 1953 

t la date qui sera fixée pour l'entrée en vigueur de l'ar- 

rêté royal modifiant l'arrôté royal janvier 1939 d 

terminant le fonctionnement et 18s attributions du Secré­ 

tariat permanent de recrutement,dont le projet est soumis 

à l'avis du Conseil d'Etat. 

La r ementation actuellement en vigueur ne 

rmet pas à ces agents d'être nommés à un grade de la 

e sup eure, sans se présenter à une nouvelle 
épreuve d'ace ssion. Leur situation est moins favorable 

ce edes s ayant réussi, sans s'y classer en 

ordre utile, un concours d'accession organisé avant le 

30 juin 1953& ceux-ci, en vertu de l'arrôté royal du 15 

octobre 1957 peuvent accéder 
, , a 

sans sub une nouvoll 
, 
epreuve. 

mont mo avantageuse que celle 

égo e supérieure 

Leur situation est égale­ 

d s agents qui obtien­ 

dront le minimum des points requis à un concours d'acces­ 

sion organisé après l'entrée en vigueur de l'arrêté? 

actuellement en projet, modifiant c du 20 janvier 1939. 

Ceux-ci pourront en e et accéder à la catégorie supérieure 
si un emploi d ent vacant pendant un délai de deux ans 

suivant la date du procès-verbal du concours. 

Le Gouvernement ent rmet nominQtion 

des agents que le proj t conc rne, au grad supérieur auquel 

donnait accès l'épreuve qu' sont sie sans toutefois 

s'y classer en 0 util être promus. 

,. .. / ... 



Le ojet 0 se tion de ces s en 

2 1 • 

trois ses success s 

1° les répute titulaires d'un grade de catégo e 

supé eure, o'est l'objet de l'artiole 1er; 

2° il rmet leur ectation à un emploi du grade dont 

ils sont réputés titulairos~ o'est l'objet des art 

c.l.e s 2, 3 ot 49 

3° il leur donne enfin? en son article 59 le dro d'être 

nommés au grade dont ils sont réputés titulaires? 

lorsqu'ils sont a ctés à un emploi rmanent corres­ 

pondant à ce grad • 

sur uno 

proc é est critiquable parce qu' se base 

ction et réalise l' ctation à un emploi avant 

nomination au e correspondant à celui- ors 

nomination doit normalement précéder l'a tion. Il 

ésente l'inconvénient de nécessiter une réglementation 

compliquée qui pourrait endrer des contestations. 

Certes, le proc é que le projet adopte est c 

de certaines dispositions de l'arrêté royal du 15 octobre 

1957 et de l' té minist el du 16 octobre 19 mais le 

recours à ce procédé de l' 

était imposé par l' c l e 8, 

ctation prévu par ces arrêtés 

dernier al éa de l'arrêté , 
royal du 25 novembre 1953 portant des mesures exceptionnel­ 

les de nomination à t re définitif dans les administrations 

de l'Etat. Ces arrêtés int ssaient un nombre élevé 

d'agents pouvant, à des t sdivers, sollici rune 

fectation. donc le Gouve n'ait pu 

élaborer une r ion plus simple. 

(II ... / •• fi; 
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Le projet, au contraire, ne concerne qu'un 

nombre réduit d'agents qui, tous, se trouvent dans 

une situation semblable et il n'a aucun rapport avec 

la régularisation des agents temporaireso Le Conseil 

d'Etat estime, dès lors, qu'il n'est pas nécessaire, 

pour réaliser les intentions du Gouvernement? d'avoir 

recours à la méthode adoptée par l'arrêté royal du 

15 octobre 1957 et l'arrêté ministériel du 16 octobre 

1957,et propose de substltuer aux dispositions du 

projet, une réglementation qui se bornerait à auto­ 
riser la nomination des agents que le projet concerne 

aux emplois vacants relevant de la catégorio supérieure. 

Une telle réglementation émanant de l'auto­ 

rité compétente pour établ le statut des agents de 

l'Etat agissant dans les formes prescrites pour la 

modification de ce statut ne violerait aucune dispo­ 

sition légale. Elle ne disposerait que pour l'avenir. 

Elle ne modifierait ni les conditions fixées précédem­ 

ment pour la réussite de certains concours, ni los 

résultats de ces concours, ni les nominations faites 

à la suite de ceux-ci. Elle se baserait, pour admettre 

l'accession à la catégorie supérieure, sur un critère 

objectif: le nombre de points obtenus à une épreuve. 
Elle ne porterait ~as atteinte à des droits acquis, 
étant donné que les agents de l'Etat ne peuvent faire 

valoir des droits acquis au maintien du régime régle­ 

mentaire d'avancement en vigueur. 

Ignorant, toutefois,les modalités que 10 

Gouvernement adopterait s'il accoptait cette suggestion, 

le Conseil d'Etat s'abstient présenter un texte 

oe./ .. Q 
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susceptible d'être substitué à celui qui est 

présenté. Il formule, ci-après, los observations que 

suscite la rédaction actuelle du projet. 

+ 
+ + 

Les alinéas 59 6 et 7 du préambule pour­ 

raient être remplacés par le texto suivant : 

"Considérant que le but poursuivi par cet 

arrêté n'est pas entièrement atteint puisque seuls 

peuvent en béné cier les agents qui ont satisfait 

à des éprouves d'accession organisées avant le 30 

juin 1953; 

Considérant qu'il s'indique d'accorder des 

possibilités d'affectation à tous les agents qui ont 

réussi des épreuves d'accession depuis le 25 mai 

1947; 

royal du 

Considérant qué l'institution, par l'arrêté 

d'une réserve de candidats aux ~ 
concours d'accession à la catégorie supérieure permet 

néanmoins de limiter dans le temps les mesures pro­ 

posées;". 

+ 
+ + 

.. ,. / ... 
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A l'article 1er, conviendrait d'ajouter 

les mots ~ !là la catégorie supérieure" après les mots 

Hconcours dJaccession" et de remplacer le mot 
9 

"clôturé" par les mots ~ "dont le procès-verbal a été 

clos". 

+ 
+ + 

L'article 2 n'obligeant pas le Ministre à 
déterm~ner des modalités d'affectation, il s'ensuit 

que,si le Ministre s'abstient d'établir de telles 

modalités, il sera entièrement libre de ses décisions 

d'affectation si plusieurs agents sollicitent un 

même emploi vacant. Pour les emplois de la première 

catégorie, la décision ministérielle d'affectation 

liera le Roi, en ce qui concerne la nomination de 

l'agent au grade supérieur. 

+ 
+ + 

Au texte français de l'article 4, le mot 

"affectée" devrait être remplacé par le mot 

"effectuée". 

+ 
+ + 

/ 
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Bien que le texte français de l'article 2 

du projet s'inspire du texte de l'article 1er9 ali­ 

néa 1er9 de l'arrêté ministériel du 16 octobre 1957 

et que le texte français des icles 3 et 4 du projet 

reproduise littéralement les articles 2 et 3 du même 
arrêté ministérie19 le texte néerlandais des articles 

2 à 4 du projet s'écarte? sans raison valable, du 

texte néerlandais de l'arrêté ministériel du 16 octo­ 

bre 1957. 

Au cas où la proposition faite par le 

Conseil d'Etat ne serait pas retenue? il est donné 

pour la version néerlandaise du projet un texte 

nouveau. 
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Het ontwerp van koninklijk besluit voo ,voor 

de overgang naar de hogere categorie, een overgangs- 

re ling die afw.i j k t van het statuut van het jks- 

personeel. Men he9ft daarbij op het oog de toestand 

van de personeelsleden die, zonder in batige orde te 

zijn gerangschikt, geslaagd zijn voor een vergelijkend 

examen voor overgang naar de hogere categorie1 ingericht 

tussen 1 juli 1953 en de datum vast te stellen voor de 

inwerkingtreding van het koninklijk besluit tot wijzi­ 

ging van het koninklijk besluit van 20 januari 1939 
houdende vaststelling van de werking en de bevoegdheid 

van het Vast Wervingssecretariaat, waarvan het ontwerp 

aan de Raad van State voor advies is voorgelegd. 

Krtlchtens de thans geldende regeling kunnen 

die personeelsleden zonder een nieuwovergangsexamen 

niet in een graad van de hogere categorie worden be­ 

noemd. Zij verkeren in een minder gunstige toestand 

dan de personeelsleden die, ofschoon niet in batige 

orde gerangschikt, geslaagd zijn voor een vergelijkend 

overgangsexamen ingericht vó6r 30 juni 1953, en krachtens 

het koninklijk besluit van 15 oktober 1957 naar de 
hogere categorie zonder een nieuwexamen kunnen over­ 

gaan.Hun toestand is ook minder voordelig dan die van 

de personeelsleden die het minimum vereiste puntencijfer 

zullen bekomen in een vergelijkend overgangsexamen 

ingericht na de inwerkingtreding van het thans ontworpen 

beslui t tot vvij ziging van het koninklijk besluit van 

20 januari 1939. Deze kunnen immers naar de hogere cate,.... 

gorie overgaan indien een betrekking openvalt gedurende 

een termijn van twee jaar, te nen van de datum van 

het proces-verbaal van het vergelijkend examen • 

• •. $ / ,. •• 
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De Regering wil, de het sluit bedoelde 

personeelsleden kunnen worden benoemd in de hogere graad 

waartoe het examen waarvoor zij slaagd zijn, zonder 

evenwel in batige orde voor bevordering te zijn rang­ 

schikt, toegang verleende. 

Het ontwerp regelt de bevordering van die 

personeelsleden in drie opeenvolgende fasen 

1° overeenkomstig artikel 1 worden zij beschouwd als 

titularis van een graad van de hogere categorie; 

2° krachtens de artikelen 2, 3 en 4 kunnen j worden 

aangewezen voor een betrekking in de graad waarvan 

zij worden geacht titularis te zijn; 

3° luidens artikel 5~ ten slotte~ hebben zij het recht 

om in de graad waarvan j geacht worden titularis 

te zijn, te worden benoemd wanneer zij voor een 

daarmede overeenstemmende vaste betrekking worden 

aangewezen. 

Deze regeling is voor kritiek vatbaar, omdat 

zij op een fictie steunt en het betrokken personeelslid 

voor een betrekking aanwijst vooraleer dit personeels­ 

lid in de met die betrekking overeenstemmende graad is 

benoemd, terwijl de benoeming normaal aan de dienstaan­ 

wijzing moet voorafgaan. Ook is er het bezwaar dat j 

een ingewikkelde reglementering vereist, die tot betwis­ 

tingen kan leiden. 

. ... / ",' .. 
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Het aangewende ocádé n j we swaar 

terug in sommige bepalingen vcm het koninklijk besluit 

van 15 oktober 1957 eh van het ministerieel besluit 

van 16 oktober 1957~ maar het procédé die besluiten 

voor de dienstaanwijzing bepaald, was opgelegd door 

artikel 8, laatste lid, van het koninklijk besluit van 

25 november 1953 houdende uitzonderlijke maatregelen 

tot benoeming in vast verband in de Rijksbesturen. Die 

besluiten hadden betrekking op een groot aantal perso­ 

neelsleden die, op grond van verscheidene titels, een 

dienstaanwijzing konden vragen.Het is dan ook begrijpe­ 

lijk dat de Regering voor die personeelsleden geen 

eenvoudigere regeling heeft kunnen treffen. 

Het onderhavig ontwerp daarentegen geldt 

slechts voor een beperkt aantal personeelsleden, 

die alle nagenoeg in dezelfde toestand verkeren; het 

houd t geen verband met de regularisatie van tij delijk 

personeel. Naar het oordeel van de Raad van State 

is het derhalve voor het verwezenlijken van het doel 

der Regering niet nodig de methode van het koninklijk 

besluit van 15 oktober 1957 en van t ministerieel 

besluit van 16 oktober 1957 over te nemen. Voorgesteld 

wordt, de voorzieningen van het ontwerp te vervangen 

door een regeling die er zich toe beperkt de benoeming 

van de in het ontwerp bedoelde personeelsleden in de 

openstaande betrekkingen voor de hogere categorie toe 

te staan. 

Zodanige regeling, uitgaande van de overheid 

die bevoegd is om het statuut van het Rijkspersoneel 

vast te stellen en die daarbij de vormen in"acht neemt, 

zoals voorgeschreven voor de wij ging van dit statuut, 

is niet in strijd met enige wetsbepaling~ Zij beschikt 

• e .• / .... 
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alleen voor de toekomst. j vvij z de vroeger 

vastgestelde voorwaarden om voor bepaalde verge jkende 

examens slagen, noch de uitslagen van die examens? 

noch de benoemingen op grond daarvan gedaan. Om de 

overgang naar de hogere categorie mogelijk te maken, 

gebruikt zij op een objectieve maatstaf het aantal 

in een examen behaalde punten. Zij doet geen afbreuk 

aan verkregen rechten? aangezien de Rijksambtenaren 

zich op geen verkregen rechten kunnen beroepen om het 

geldende reglementaire bevorderingsstelsel in stand 

te houden. 

Aangezien de Raad van State niet weet hoe 

de Regering dit voorstel? zij erop ingaat? ten 

uitvoer zal leggen, verkiest hij geen tekst voor te 

stellen ter vervanging van die welke hem is voorgelegd. 

Hierna volgen de opmerkingen die bij de huidige tekst 

van het ontwerp te maken zijn. 

+ 
+ + 

Het vijfde, zesde en zevende lid van de 

aanhef kunnen als volgt woz-d eri vervangen : 

HOverwegende dat het evengenoemde besluit 

zijn doel niet ten volle heeft bereikt, aangezien 

het alleen ten goede komt aan de personeelsleden 

die geslaagd zijn voor overgangsexamens ingericht 

vóór 30 juni 1953~; 
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Overwegende dat het geboden is, aan perso- 

neelsleden die sedert 25 mei 1947 voor overgangsexamens 

zijn geslaagd9 de mogelijkheid te bieden om te worden 

aangewezen~ 

Overwegende dat de duur van de voorge­ 

stelde maatregelen evenwel Kan worden beperkt nu het 

koninklijk beslui t van • o. een reserve van kanô Ld a t en 
bij de vergelijkende examens voor overgang naar de hogere 

categorie heeft ingesteld;". 

+ 
+ + 

In artikel 1 vervange men de woorden Viverge­ 

lijkende overgangsexaElensli door de woorden "verge jkende 

examens voor overgang naar de hogere categorieH, en 

vervange men het woord "afgesloten" door Hwaarvan het 

proces-verbaal is afgesloten". 

+ 
+ + 

Aangezien de Minister door artikel 2 niet 

verplicht wordt de nadere vormen voor de dienstaanwijzing 

vast te stellen, zal hij dus, als hij er geen vaststelt, 

in volle vrijheid over de aanwijzing kunnen beslissen 

wanneer verschillende l.lC:;rsoneelsleden eenzelfde open- 

s t aund e betrekking aanvragen. Voor betrekkingen van de 

eerste categorie bindt de ministeriële beslissing tot 

dienstaanwijzing de Koning wat de benoeming van het 

rsoneelslid in de hogere graad betreft. 

+ 
+ + 

... 0/ •. 1* 
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In de Franse tekst van artikel 4 vervange men 

het woord "affectéeîi door "effectuéeYl• 

+ 
+ + 

Terwijl de Franse tekst van artikel 2 van 

het ontwerp uitgaat van artikel 11 eerste lid, van het 

ministerieel besluit van 16 oktober 1957 en de Franse 

tekst van de artikelen 3 en 4 van het ontwerp een woor­ 

delijke herhaling is van de artikelen 2 en 3 van het­ 
zelfde ministerieel besluit, w i j k t; de Nederlandse tel'Œt 

van de artikelen 2 tot 4 zonder geldige reden af van 

de overeenkomstige tekst in het ministerieel besluit 

van 16 oktober 1957. 

+ 
+ + 

Met inachtneming van de gemaakte opmerkingen 

wordt voorgesteld, de Nederlandse tekst van het ontwerp 

als volgt te lezen 

KONINKLIJK BESLUIT HOUDENDE AANVULLENDE NlliAT- 
REGELBIJ v JOR DE DIENSTAANWIJ ZING VAN SŒ\lIvIIGE PERSONEELS- 

LEDEN VAN RIJKSDIENSTEN. 

BOUDEWLTN, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de artikelen 29 en 66, tweede 

van de Grondwet; 

.... / ... 
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••• (tweede, derde en vierde lid zie ontwerp) .. 

• .• (Hier volgen 3 consideransen~ zie advies) ••• 

Gelet op het advies van de Algemene Syndicale 

Raad van ad vie s ; 

Gelet op het advies van de Raad van State~ 

Op de voordracht van Onze Eerste Mini er en 

op het advies van Onze in raad verg3derde Minister s, 

HEBBEN WIJ BE;::LOTEN EN BESLUITEN \'iIJ 

Artike11.- 

Voor de toepassing van dit besluit worden 

beschouwd als titularis van de hogere graad waar t oe 

het door hen afgelegde vergelijkend examen toelating 

verleende, de Rijksagenten die het minimum vereiste 

puntencijfer hebben bekomen voor één van de vergelijkende 

overgangsexamens, ingericht sedert 1 juli 1953 bij toe­ 

passing van artikel 16 van het koninklijk besluit van 

2 oktober 1937 en waarvan het proces·verbaal is afge­ 

sloten v66r de datum van inwerkingtreding van het 

koninklijk besluit van ... en die niet werden benoemd 

tot de graad, overeenstemmend met de in competitie 

gestelde betrekkingen. 

.'.'. / ... 
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Artikel 2.- 

Volgens de door zijn Ministerie geboden moge­ 

lijkheden on de modaliteiten die hij eventueel mag be­ 

palen, wijst de Minister van wie zij afhangen de in 

artikel Î bedoelde personeelsleden aan voor eon vaste 

betrekking in de graad waarvan zij geacht worden titu­ 

Lar Ls te zijn. 

Artikel j.- 

Door de lVIinister kunnen worden toegekend de 

vaste betrekkingen die : 

1° openstaan:; 

2° bekleed zijn door personeelsleden bedoeld in artikel 

4 van het koninklijk besluit van 15 oktobor 1957; 

JO bekleed zijn door tijdelijken die om andere redenen 

dan hun leeftijd niet in vast verband kunnen worden 

benoemd; 

4° bekleed zijn door personeelsleden die aldaar met het 

uitoefenen van hogere functies zijn belast. 

Artikel 4.- 

Bij het toekennen van betrekkingen op grond 

van artikel 2 mag geen nadeel worden berokkend aan 

personeelsleden die titularis zijn van een betrekking 

welke zij voorlopig niet bekleden, noch aan personeels­ 

leden dio bij IJriori tei t recht op dienstaanwij zing 

hebben. 

o •• / .... 
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Artike15.- 

De in artikel 1 bedoelde personeelsleden 

worden in de graad, waarvan zij geacht worden titularis 

te zijn, benoemd wanneer zij voor een daarmede overeen­ 

stemmende vaste betrekking worden aangewezen. 

Artikel 6.- 

Onze Ministers zijn, ieder wat hem betreft, 

belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VAN KONINGS\!fEGE, 

De Eerste-Minister , 
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La chambre était composée de 

ssieurs 
de Heren : 

(.T. SUETENS, 

L. MOUREAU, 
G. HOLOl~, 

]'. VAN GOETHE1Vl, 

C. ROUSSEAUX, 

La concordance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trôle de M. .r • SUE'rENS. 

L t 't" t' e rappor a e e presen.e par 
M. J. LIGOT, substitut. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(s.) Co ROUSSEAUX. 

L 6422/1, 

De kamer was samengesteld uit 

premier président, 
eerste-voorzitter, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving? 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier~ 

greffier. 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de Ho J 0 SUETErm. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. J. LIGO~~, substi tuut. 

LE PRESIDErJT - DE VOOR ZITTER , 

( s .) J. SUETENS. 


